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Chambre des Représentants. 

SiANCF. nu 23 JANVIF.R f 925. 

Projet de loi 
approuvant le traité de commerce belga-polonais. 

EXPOSÉ DES MOTIFS 

- 
Mt:ss1t:uns, 

Le Gouvernement belge et le Gouvernement polonais, désireux de Iavo­ 
riser et de développer les relations commerciales entre les deux pays ont 
décidé de conclure un traité de commerce. 

Cc traité constitue, c11 quelque sorte, 1111 traité d'établissement Il csl des­ 
tinè à douucr aux relations commerciales belgo-polouaiscs une ba'. c juri­ 
dique, tout en don11011l aux hommes d'nfl'airl'S des deux pays la conviction 
que leur Gouvernement respectif possède une charte qui le mei à même de 
défendre les droits de ses ressortissants. 

Depuis deux uns, la Pologne a conclu des Couvcntions commerciales avec 
un certain nombre d'Etats, nutummeut avec la Suisse, la Houmauie , la 
Tchécoslovaquie, l'Italie, I' Autrirl1t•, l'Espagne, les Pays-Bas, la Youguslavie 
<'l la France. Les trois premières de ces conventions sont basées sur la clause 
de la nation la plus favorisée. 

C'est pour ne pas se trouver vis-i1-vis de la Pologne dans une situation 
d'infériorité par rapport aux puissances désignées ci-dessus que le Gouvcr­ 
nement belge s'est décidé â signer Ic traité de couuucrce qui est ci-joint. Ce 
truité est conclu sur la hase du principe de la clause de la nation lu plus 
favorisée. avec réciprocitè. La Belgique bénélicieru ainsi des réductions tari­ 
taires accordées par la Pologne nus puys avec lesquels la Belgique est eu con­ 
currence sur Ic marché polonais. 

li 11e pouvait, c11 ellel , èu e question de conclure avec la Pologne u11 traité 
à tarifs. En cllet , Ic nouveau régime douanier hclge <jllÎ couipurteru u11 tarif 
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minimum et 1111 tarif maximum, n'étant pas encore volé. ne peut actuelle­ 
meut servir de base à un traité, pas pins que l'ancien tarif qui sera prnehai­ 
nemeut nbrogé. 

Le traité belgo-polonais, est conclu pour un ani renouvelable par tacite 
rrconduction et déuonçnhle moyennant préavis de trois mois. Il convenait ile 
ne pas se lier pour une période trop longue tic façon à conserver la liberté 
de noire politique douanière. D'autre parti! fallait assigner au traité une eer­ 
taine durcc ; Ic hut tic celle-ci l'SI, en effet, de donner une has1.: juridique 
aux r 1pport:; co1111111 rciaux entre les deux pays, et il importait 1111c. crue .hase 
présentât une stahilité suffisante pour permettre aux intéressés d'y trouver 
les uaranties queles Etnts enntrnetants ont voulu leur donner. 

" Le terme d'un an es! en rapport avec nos en~agc:ncnls résultant d'autres 
traités de commerce en vigurur, dont l'échéance est, il est vrai, arrivé«•, 
mais qui se prulongeut d'année en année par tacite rceondnetion. 

Il a paru important d,: bien spécifier, in extenso Ions les points sur les­ 
quels porte la clause de la nation la plus fornrisér. Cc trnité devant servir cl,~ 
charte aux commerç.mts cl indusu-iels en relation avec la Pologne, sa valeur 
pratique sera d'autant plus cousuléruble que le lexie de la Convention sera 
plus explicite et pins complet. 
Aussi, relèvc-t-ou, dans Ic lexie du traité, des stipuiations relut ives ;\ 

l'étuhlissemcut, à l'exercice du commerce rt de l'industrie, aux droits cl'c.slcr 
en justice, à la propriété, aux droits el. taxe .• iutérieures, au transir, au 
réaime des voyageurs de commerce, dvs navires m.rrchanrls et it la qur stinn D • 

<Ic l'émigration 
Telle est l'économie générnle du traité bclgo"'.polonais ci-annexé. Par celle 

con, en lion la Pologne se voit préservée pour Ic préseut tics mnjorutions l11! 

taxes dont le Gom·cr11l'UH•1ll. peut frapper les produits origi1111ir.cs des pa)'S à 
change déprécié, c:t pom l'avenir, elle a l'a-surauce d'obtenir, si le proj,·t de 
nouvelle législation commerciale entre eu vigueur, Ic tari]' minimum que 
comporteru le nouveau tarif douanier bdgr. 

De son côté, la Bl'lgic111e se voit mise, au point de v111: rie son commerce 
d'exportation, sur un piet! de parfaite égalit1! avec les antres pay.; et hé.1élkic 
de tous les nvauruges que lil Pologne a accordés ou accordera p:ir ses traités 
de commerce présents et à venir. 

Le 1'/illistre des AfTaire.~ Etl"{(ngères.~ 

HKNIÎI ,JASPAR. 

···~~-=-···· 
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TRAITÉ DE COMMERCE 

entre la Belgique, Ie Grand-Duché de Luxembourg et la Pologne. 

SA MAJES l'lt LE ROI DES BELGES agissant tant eu Son Nom qu'au nom 
de la GB.ANDE-DUCHRSSE fJE LUXEMBOURG en vertu d'accords existants, 
d'une part. et le PRÉSID~:NT DE LA RÉPUBLIQUI~ POLONAISE, d'autre 
part, animés d'un égal désir de favoriser cl de dévelupperIes relations com­ 
merciales entre Ic deux pays, ont décidé de conclure un Traité de Commere 
approprié au 1·égimc transitoire actuellement en vigueur dans leur pays 
respectif el ont nommé il cet effet, pour Leurs Plénipotentiaires, savoir: 

SA MAJESTÉ LE ROI DES BELG~:S : 

Monsieur Henri JASPAR, Son Ministre des Affairrs Élrnngères, 

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE POLONAISE : 

Monsieur Ic Coml.e Ladislas S011ANSK11 Envoyé Extraordinaire et Ministre 
Plénipotentiaire de la Hépublique Polonaise près de Sa Majesté le lloi des 
Belges, 

lesquels, après s'être communiqué leurs pleins pouvoirs respectifs trouvés 
en bonne et dûe forme, sont convenus des articles suivants: 

ARTICLE 1. 

Les ressortissants de l'une des Parties Contractantes établis dans les terri­ 
toires de· l'autre Partie ou y résidant temporairement jouiront, en cc qui 
concerne l'établissement et l'exercice du commerce f'l de l'industrie dans les 
territoires de l'autre Partie Contractante, des mêmes dt-oils, privilèges, 
immunités, faveurs et exemptions, que les ressortissants de la Nation la plus 
favorisée. 

ARTICLE 2. 

Les ressortissants de chaque Partie Contractante recevront sur les terri­ 
toires de l'autre Partie Contractante par rapport à leur situation juridique, 
leurs biens mobiliers et immobili-rs, leurs droits et intérêts, Ic même traite­ 
ment que celui accordé aux ressortissants de la Nation la plus favorisée. 
li seront libres de régler leurs affaires sur le territoire de l'autre Partie 

Coutructanlc.snit personuellcment , soit par un intermédiaire de leur propre 
choix) et ils au l'ont, en se conformant. aux lois du pays, le droit d'ester en 
justice et accès libre auprès des autorités. lis jouiront de tous les droits cl 
immunités des nationaux et comme ceux-ci ils auront la faculté de se servir 
pour la sauvegarde de leurs iutérèts, d'avqcats ou de mandataires ehoisis 
par eux-mêmes. 
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AII.TICLE 5. 

Les sociétés civiles et commerciales qui sont valablement constituées 
d'après les lois d'une des Parties Contractantes et qui ont leur siège social 
s111· s011 territoire, verront lenr .existence juridique reconnue dans l'autre 
part i«, pourvu qu'elles ne poursuivent pas un but illicite 011 contrnire aux 
mœurs, et uuront, en se conformant aux lois et règlements, libre et facile 
accès auprès des tribunaux, soit pour intenter une action, soit pour y 
défendre. 

Les sociétés ci viles et commerciales ainsi reconnues lie chacune des Par lies 
Contructantes poul'ro,11t, en se soumettant aux lois de l'autre, s'établir sur le 
territoire de cette dernière, y fonder des filiales et succursales et y exercer 
leur industrie. Sont toutefois exceptées les branches du· commerce et les 
industries qui, eu raison de leur caractère d'utilité générale, telles les Sociétés 
d'assurances et Ir-s Sociétés financières, seraient soumises à des restrictions 
spéciales, applicables à tous les pays. 

Ces Sociétés, une fois admises couformémeut aux lois el prescriptions qui 
sont ou seront en vig11et11· sur le territoire du pays respectif, auront libre 
cl facile accès auprès des tribunaux et ne seront. pas soumises à des taxes, 
cout ribuliuns et généralement à aucunes redevances fiscales, autres ou plus 
élevées que celles imposées aux sociétés du pays. 

ABTICI.E 4. 

Les droits et. les taxes intérieures perçues pour Ic compte de l'Etat, d1•s 
provinces et des communes ou aut rcs institutions publiques qui grèvent 011 
~rèvcrnnt la production, la préparation des marchandises ou la consomma­ 
lion d'1111 article dans le territoire de l'une des Parties Conlraclantcs, ne 
pourront pas frapper les produits, marchandises ou articles de l'autre Partie, 
d'une manière plus forte ou plus gênante que les produits, marchandises 01! 

articles indigènes de même espèce ou ceux de la Nation la plus favorisée. 

ARTJCJ,E ö. 

Les ressortissants, ainsi que les sociétés civiles et commerciales de 
chacune des deux Parties Contractantes, ne pourront dans auc1111 cas être 
soumis, pour l'exercice du commerce et. de l'industrie dans le territoire tic 
l'autre Partie Contractante, à des droits, taxes, tarifs de transport, impôts. 
limitation des prix ou des rayons de vente, charges sous quelque dénomiua- 
1 ion que ce soit, antres 011 plus onéreux que ceux qui sont 011 seront cxig(•s 
des naiiouaux. 
lis seront dispensés du payement des emprunts et des dons nationaux 

forcés ainsi que de Ioule autre contributiou, de quelque nature que cc soit, 
qui seraient imposés pour les besoins de gun·1·c. 

Les ressortissants de chacune des Parties Coutractuntes seront exempts, 
sur Ic territoire de l'autre, de tout service militaire <!l fonction officielle 



( ö ) [ Ne 108. ] 

ouligntoire, administrative 011 judiciaire, saur en matière de tutelle. Il ne 
seront ustreinls en temps de paix et en temps de guerre, qu'aux prcslutions 
et réquisitions militaires imposées aux nationaux dans la même mesure et 
d'après les même prineipes que ces derniers, et toujours contre une juste 
indemnité. 

AnTICI.E 6. 

Tous les produits du sol ou de l'industrie originaires el en provenance du 
territoire douanier de l'une des Parties Contractantes qui seront importés sur le 
territoire douanier de l'autre Partie Contractante et qui sont destinés, soit à la 
consommation, soit à l'entreposage, soit ù la réexpédition, soit au transit, seront 
soumis, pendant la durée de la présente Convention, au traitement accordé à la 
Nation la plus favorisée. Notamment) ils ne pourront, en aucun cas, être soumis 
à des droits ni plus élevés, ni autres, ni à des restrictions autres que ceux qui 
frappent les produits ou les marchandises de la Nation la plus favorisée. 

Les exportations à destination d'une des Parties Contractantes ne seront pas 
grevées par l'autre de droits ou taxes autres ou plus élevés qu'à l'exportation des 
mêmes objets dans le pays Ic plus favorisé à cel égard, ni soumises à d'autres 
reslricl ions. 

Chacune dis Parties Contractnntcs s'engage donc ii faire immédiatemeut 
cl sans autres conditions, profiter l'autre de toute f .ve ur , de tout privilège 
ou de Ioule réduction de droits ou de taxe qu'elle a déjà accordés ou pour­ 
rait par la suite accordnr, sous les rapports susmentionnés, à titre permanent 
on temporaire à une tierce nation. 

Les Parties Contractantes sont convenues que les restrictions ou prohibi­ 
tions conceruanl l'importai ion et l'exportation de certaines marchandises ne 
seront maintenues qne pendant le temps et dans la mesure reconnue indis­ 
pensuble aux conditions économiques actuelles. 

ARTICLE 7. 

LI'S dispositions fixées par l'article 6 ne s'appliquent. pas: 
·1° aux prhilèges accordés 011 qui pourraient être accordés ultérieurement 

par une des Parties Contractantes dans le trafic-Irontièreavcc les pays limi­ 
trophes; 
2° aux faveurs spéciales résultant d'une union douanière ou économique; 
3" au régime provisoire douanier ent re les parties polonaise el. allemande 

de la Haute-Silésie. 
AnT1c1,e 8. 

Sous l'ohligal ion de récxpédit iou ou de réimportation dans le délai de 
1 rois mois et de la preuve d'identité, sous réserve éventuelle du cautionne­ 
ment 011 de la consigna lion des droits et de la taxe de transmission ou de 
l'impôt sur Ic chiffre d'affaires, et d'uue manière générale à charge d'obser­ 
ver les règlements c11 vigueur dans la matière, la franchise de tout droit 
d'entrée el de sort ie est. stipulée rériprnquemcnt : 

J0 pour les écha11lillo11s passibles de droits de dounne y' compris ceux des 
n>yagcurs de commerce ; 
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2.° pour les objets destinés aux expositions et au, concours. 

A1mcrn !). 

Les deux Parties C1>11traetantes :-'e11gagc11L à s'accorder réciproquement 
la liberté du transit sur les voies les plus appropriées au transit interna­ 
tional, aux personnes, bagages, marchandises et objets de toute sorte.envois 
postaux, navires, bateaux, voitures et wagons ou autres instruments tic 
transport, en se garantissant sous cc rapport le traitement de la nation la 
plus favorisée, 

Les marchandises de tonte nature traversant l'un des deux pays seront réel­ 
proquement exemptes de tout droit de douane, exception faite des droits de 
statistique et de surveillance. 

Aucune des deux Parties Contractantes ne sera pourtant tenue d'assurer Ic 
Iran sil des voyagl'urs dont l'entrée sm· son territoire serail in rerditc. Le transi l 
des marchandises pourra être prohibé : . 

a) Pour raison de sûreté et de sécurité publiques ainsi que de sécurité 
nationale; 

b) Ponr raison de santé ou comme précaution contre les maladies des animaux 
cl des végétaux; 

c) Pour les contrefaçons cl les marchandises qui dans un des Élals Contrac­ 
tants font l'objet d'un monopole d'État. 

AttTICl,R 10. 

Les négociants, les fabricants el autres industriels qui prouveront, par la 
possession d'une car Ic de légitimation délivrée par les au lori tés de leur paysi 
qu'ils sont autorisés à exercer une industrie dans l'Etat où ils ont leur domicile, 
pourront, soit personnellement, soit par des commis-voyageurs à leur service, 
faire des achats cr, même en portant des échantitlons avec eux, rechercher des 
commandes dans le territoire de l'autre Partie Contractante. Aussi longtemps que 
les dits négociants, fabricants cl autres industriels ou commis-voyageurs établis 
en Belgique cl dans le Grand-Duché de Luxembourg, voyageant en territoire 
douanier polonais pour le compte d'une maison hclge ou luxembourgeoise, 
y seront exempts du paiement de I'impô; sur Ic revenu, il en sera de même par 
réciprocité, pour les négociants, fabricants et autres industriels ou commis­ 
voyngcurs établis en territoire douanier polonais, voyageant en Belgique cl dans 
le Grand-Duché dr. Luxembourg pour Ic compte d'une maison établie en territoire 
douanier polonais, le droit de la nation la plus favorisée restant d'ailleurs réci­ 
ciproqucmcnl. sauvegardé. 

Les industru-ls (commis-voyageurs) qui seront munis d'une cule de légi­ 
timution. pourront avoir avec eux des échantillons mais point de marchnn­ 
discs. 

Les cartes de légituuation seront délivrées ennformérnen! au modèle de 
l'annexe. · 

Les Parties Contructantcs se feront réeiproquumr nt conualtre quelles soul 
les autorités chargées de délivre!' des caries de légili11wlio111 ainsi fJUe les 
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dispositions a11x,p1cll1·s les \·oyagr·nrs doivent se conformer dans l'exercice 
,le leur commerce. 

Les objets passibles !1'1111 droit ile douane qui seront inu-ortés comme 
èchnulillous par les dits voyageurs seront, de part et d'autre, admis en 
franchise tl,: droit <l'eut, ée d (Ic sortie, à la eonrlition que ces objcls, saus 
avoir été vendus, soient réexportés <lans un délai de trois mois el que 
l'identité des objets importés et réexportés ne soient pas douteuse. 
La réexportation des échantillons devra être garantie dans les deux pays à 

l'entrée, soit par Ic dépôt du montant des droits de douane respectifs, soit 
par cautionnement. 

ARTICLE 1 i. 

Les ent reprises d'émigration autorisées tians l'un tics deux pays bénéficie­ 
ront , sous tous les rappports, dans le territoire de l'autre pays, des mêmes 
droits, privilèges, immunités et exceptions que les entreprises similaires du 
pays le plus favorisé. Elles pourront désigner comme représentant officiel 
indistinctement un ressortissant belge ou polonais. 

Les agents <Fémigration autorisés dans l'un des deux pays bénéficieront 
dans l'autre, e11 se conformant aux lois, décrets el règlements sui· la matière, 
et quel que soit le port d'embarquement des émigrants, du traitement natio­ 
na] en tont cc qui concerne les auturisations, les taxes et autres facilités. 

Anncu i2. 

Les navires cl bateaux portant pavillon de l'une des deux Parties Contrac­ 
tantes qui entreront sur lest ou chargés dans les eaux et ports dépendant 
de l'autre Partie, 011 qui en sortiront, quel c1uc soit Ic lieu de leur départ ou 
celui de leur destination, ~ne seront assujettis, tant à l'entrée qu'à la sortie 
et an passagt\ à aucun droit ou tnxe, sous quelque dénomination qnc cc soit, 
perçus au nom d nu profit du Gouverncmcnt , d'administration publique, de 
communes ou d'orga11isalîons quelrnnqucs, autres ou plus élevés crue ceux 
qui sont actuellement 011 pourront. par la suite être imposés aux bâtiments 
nationaux. Leurs cargaisons, quelle qu'en soit. la provcnauee, n'acquitte­ 
ront d'autres ni de plus forts droits d'entrée et. ne seront assujettis à d'autres 
charg,·s que si elles étaient importées sous pavillon national. Leurs passagers 
el les bagages de ceux-ci seront pareillement traités comme s'ils voyageaient 
sous le pavillon national. 
En ce qui concerne le placement des navires cl bateaux, leur chargement 

cl déchargement dans les ports, rades, havres cl bassins, et généralement 
pour toutes lr-s formalités cl dispositions quelconques auxquelles peuvent 
être soumis des hátiments de commerce, leurs équipages et leurs charge­ 
ments, il est convenu qu'il ne sera accordé aux bàtiments nationaux aucun 
privilège, ni aucune faveur. qui ne Ic soit éga!cment à ceux de l'autre Etat, 
la volunté des Parties Contracluntes étant que sous cc rapport aussi lt•nrs 
bûtiments soient traités sur Ic pied d'une parfaite égalité. 

Les dispositions qui précèdent, ne font pas obstacle à cc que chacune des 
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deux Parties Contract antes réserve pour le· pavillon national, le cabotage, la 
pêche, dans les eaux territoriales, ainsi que le remorquage et autres services 
'du port. 

Les navires et bateaux navigeantsous le pavillon de l'une des Parties Contrac­ 
tantes et porteurs des papiers de 'bord et documents exigés par les lois du pays de 
ce pavillon, seront reconnus de plein droit comme ayant la nationalité du dil 
pays dans les eaux territoriales, eaux intérieures et ports de l'autre partie contrac­ 
tante, sans qu'ils aient à fournir d'autres justifications. 

Les certiflcats de jaugeage délivrés anx bâtiments de chacun des deux pays 
suivant la méthode Moorsom seront respectivement reconnus sous des modalités 
qui seront précisées ultérieurement après échange des règlements applicables à la 
matière. 

A RTICl,E '15 • 

Les deux Parties Contractantes se garantissent réciproquement, sur leurs terri­ 
toires, en tout ce qui concerne les diverses formalités, administratives ou autres, 
rendues nécessaires par l'application des dispositions contenues dans te présent 
Traité, le traitement de la Nation la plus favorisée. 

Il 'CSl entendu toutefois, que les stipulations énoncées dans les articles précé­ 
dents, en tant qu'elles garantissent le traitement de la Natî(!n le pins favorisée, 
ne-dérogent en rien aux lois, ordonnances et règlements spéciaux en matière de 
commerce, d'industrie, de police, de sûreté générale et d'exercice de certains 
métiers et professions qui sont ou' seront en vigueur dans chacun des deux pays 
et applicahles à tous les étrangers. 

ARTICLE 14. 

Leprésent Traité sera ratifié, et les ratifications en seront échangées à 
Bruxelles, aussitôt que faire se pourl'a. 
Il entrera en vigueur le quinzième jour après l'échange <l1)S ratifications. 
Le Traité est conclu pour la durée d'un an. Cependant s'il n'est pas 

dénoncé à l'expiration de ce délai, il sera prolongé par voie r!c tacite recon­ 
duction pour une période iidétermlnée et sera dénonçablc en tout Lemps. 

En cas de déuonciution, il demeurera encore en vigueur trois mois à 
compter du jour où l'une des Parties Contractantes aura notifié à l'autre 
son intention d'en faire cesser les effets. 

En fui de quoi les Plénipotentiaires ont signé leprésent Traité. 

Fait en double à Bruxelles, le trentième jour du mois de décembre !922. 

HENRI JA.SPAR. 

Cte L. SonANSKI. 
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ANNEXE. 

Carte de légitimation pour voyageurs de commerce 
pour l'année f 9 N° de la carte . 

( Amioirieg) 
valable pour la Belgique, le Grand-Duché de Luxembourg et la Pologne. 

Porteur : 
(prénoms et nom de famille.) 

Fait à le . . . . .. 19 . 
(Sceau) (Autorité compétente) 

(Signa tu re.) 

Il est certifié que le porteur de la présente carte possède un (désignation 
de la fabrique ou du commerce) à .....• sous la. raison ...•.• est. employé, 
comme voyageur de commerce, dans la maison à qui y possède 
un (désignation de la fabrique ou du cornrneree). 

Le porteur de la présente carte désirant rechercher des com­ 
mandes et faire des achals pour k compie de sa maison, ainsi que 
de la maison suivante , . . . . 
j • . t (désignation de la fahrique oudu commerce) a , , .es ma a sons suivan es, < · 

la dite maison est tenue , . 
il est certiflé, en outre, que I dit . . 1 l d acquitter dans es I es marsous sont enues . 

• 1 · • 1 · I' · 1 son (' 1 · ) ce .pays-ci es rmpörs cgaux pour exercrce < e leur commerce mt ustriel. 

Signalement du porteur: 
Age : . 
Taille : . 
Cheveux: . 
Marques particulières : 

Signature du -ponteun, 

AVIS. 

Le porteur de la présente carte ne pourra rechercher des commandes ou 

f · 1 1 , 1 de la maison aire I es ac rats autrement qu en voyageant el pour e compte 1 . 
nes maisons. 

susmentionnée. Il , 1 · ! • 1 ·11 · · 1 . . pourra avoir avec u1 < es ec 1a11t1 ons mais point l c mar- 
susurentionuccs. 
chaudises. Il sP coufurnura, d'ailleurs, aux dispositions en \·ig11t•u1· rlnus 
chaque Etal. 

NOTA. - Là où 11! modèle contient un double texte, Ic forurulaire à, 
employer pour· l'expédition des caries présenlcrn l'espace nécessaire JIOUI'. y 
insérer l'un ou l'autre des textes suivant les circonstunccs <lu cas particulier, 
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PROTOCOLE DE CLOTURE. 

A Bruxelles s0111 présents : 

pour la Belgique cl le Grand-Duché de Luxembourg : 

Mo11si1•11r Henri JAsPA11, Mi11ist1·e des Affail'cS Elr;rngèrc.,, 

pour la Pologne : 

Mo11sicur Ic Comte Ladislas SonANSKI, Envoyé Edraor1li1wire et. Ministre 
Piénipoteutiuire lie Ja Uépublique Polonaise près de Sa Majesté le lloi des 
Belges. 

Avant de procèdrr it la signature du Traité de Commerce entre la Bel­ 
gique. Ic Grand-Duché de Lux embnurg et la lliip11bli']UC Polonaise, les s01Js­ 
signés Plénipotenunircs sont. convenus d~ cc qui suit : 

1. - PROCÉDURE D'AllBITllAGE. 

S'il s'élevait entre les Parties Contractantes un différend sur l'interprétation 
ou l'application des dispositions de ce Traité, le litige, si l'une des Parties Con­ 
tractantes en fait la demande, sera réglé par voie d'arbitrage. 

Pour chaque litige, Ic Tribunal arbitral sera constitué de la manière suivante: 
chacune des Parties Contractantes nommera comme arbitre parmi ses ressor-' 
Lissants deux personnes cornpétentes ; les Parties Contractantes s'entendront sm· 
le choix d'u II su rarbi trc, ressortissa nt d'un Jtt al tiers. Les Parties Con tracta ntes 
se réservent de désigner à l'avance cl pour une période à déterminer, la personne 
qui remplirait, en cas de litige. les fonctions de surarbitre. 

An premier cas d'arbltrage, Ic Tribunal arbitral siègera dans les territolres de 
la Partie Contractante défenderesse; au second cas dans les territoires· de 
l'autre Partie, el ainsi de suite alternativement dans les territoires de chacune 
des Parties Contractantes celle des Parties sur les territoires de laquelle siègera 
le Tribunal désignera Ic lieu du siège; elle aura la charge de fournir les locaux, 
les empluyés de bureau el le personnel de service nécessaire pour le fonction­ 
nement du Tribunal. Le Tribunal sera présidé pat· le surarbitre. Les décisions 
seront prises à la majorité des voix. 

Les Parties Contractantes s'entendront, soit. dans chaque cas d'arbitrage, 
soit pour Lous les cas, sur la procédure à suivre par le Tribunal. A défaut. de 
cette cnteutc , ln procédure sera réglé11 pat· Ic Tribunal lui-même. La procé­ 
dure pourra se faire par écril, si a 11cu11e des Parties n'élève d'objccuons . 
E11 cc qui concerne la citation et l'audition des lcmuius et d'experts, les 

autorités <le chacune des Parties Coutrnctantes, s111· requête adressée par Ic 
Tribunal d'arbitrage au Gouvcr11c111c11l cumpét cn}, prêlerotal leur assistance 
comme aux Trib1111a11x civils du pays. 
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Il. - I~.\ CE QUI CONClmNE 1:AnTICLE 2. 

Il rsi entendu qcw 1,·s dispositions de l'article '2, scion h-squcih s les res­ 
sortissants des d,·ux Parties Confradanlcg auront Ic droit d'ester en justice, 
devant lcsTrilrn1rn11x,s111· un pit>cl d'égalité avec les nationaux, ne s'appliquent 
pas ~t l'assistance judiciaire gratuilc>, a la dispense de la caution judicatum 
solni. il l'a<lmi11islralio11 de la succussiou rnohilière , ni à la situation vis-à-vis 
de ses créanciers du rcssortissnnt des Parties Coutractautes déclaré en état 
de faillite sur Ic le1Tiloirc clc l'aull c Partie Contractante, ces matières étant 
réservées pour des accords spéciaux. 

Ill. - EN Cl~ QUI CONCEHNE L'A BTICLE 6. 

a) Eta11: do1111é que les produits énumérés à l'article ô doivent être or1g1- 

uaires dis d1•11x Par+ie- C1111traclantes, les autorités douanier es auront la 
faculté d'l'xiger la proiluctiou de certificats d'origine. 

b) V11 que l'article 6 de cc T,·aité accorde aux produits du S1)1 cl <le 
l'industrie ties deux Parties Coitractnntcs le trnuemeut dt! la Nation la pins 
favoris1!e, les deux Parties Con: rnetautr-s constatent que l'établissement, pour 
cause de dépréciation du cha11ge, d1· surtaxes ou ile coefflcicnts de majoration 
de d!·oils d'entrée. lrnppaut les produits if II sol d d1~ l'iudustrie de l'autre 
Partir, 'l''i 111• s'apnliquernient pas~, tous 1,·s autres pay~, serait cuntraire à 
l'esprit du présent Traité. 

IV. - EN CE Olil CONCl•:R~i◄: L'AlUïCLI•: ·11 . .•... 

I.e Go11vernr.111cnt bel~e, en conformité tie la l,•gislalion belge sur Féruigrutlou, 
assurera aux l'mi:.;rnnls polonais aussi bien dans le royaume que sur les bateaux 
qui chargeront les t'•mi~rants, la mèmc protection qu'il accorde aux émigrants 
belges. 

Il s'engage, r n outre, à prendre soin à ce que sur chaqu» hatcnu qui fuit Ic 
service avec Ic port d' Anvers et qui transporte des émigrants polouuis, se trouve 
1111 interprète ap,>rouvé pal' ks uutorités belges du service de l'émigration. 

V. TIL\NSVl«:llT DE FONDS. 

Aussi longtemps qne durrrnnt en Pologne les mesures restrictives c-incernaut 
l'exportation des eapitru x . la Pologne autorisera les Sociétés ou firmes belues ou 
les Sociétés ou Iirmes polouaisrs duns lesquelles des capitaux helgcs sont engagés 
exerçant 1111c industrie 011 1111 commerce t-u Pologne, à exporter librement de 
Pologne, les sommes qui IP11r s-ront nécessaire pour l1~ paiement de leurs divi- 
1lcndc~, coupons d'ol,ligat:011s 011 d'actions, inlórèt Pl rcmhoursements d'ern- 

. pruuts nu autres ddles. 
l.es exportations ile capitaux ainsi autorisées se feront sous k contróle du 

Ministère des Fi11a11G1~s de Pologne 
Comte L. SonANSRt, 

Henri ,hSPAn. 
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ANNEXE AU N° 108. , BIJLAGE VAN N•tos. 

PROJET DE LOI 

approuvant !e traité de commerce 
belge-polonais du 30 décembre 1922. 

Albert, 
ROI DE8 BELGES, 

A tous présents el à venir, Salut. 

Sur la proposition de Notre Minis• 
trc des Affaires Etrangères, 

Nous AVONs AnnbÉ ETARRtToNs: 

Notre Ministre des Affaires Etran­ 
gères est chargé de présenter, en 
Notre Nom, aux Chambres Législa­ 
tives, Ic projet de loi dont la teneur 
suit : 

AnTICLE UNIQn:. 

Le traité de commerce conclu le 
50 décembre i 922 entre la Belgique 
et la Pologne sortira son plein et 
el entier efîel. 

Donné à Bruxelles, le US jan­ 
vier 1923. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring van · het Belglsch­ 
Poolsch handelsverdrag van 30 De­ 
cember 1922. 

Alllert, 
KOlUNG DER BELGEN, 

Aan alle», tege11woordigen m loeko­ 
menden. Heil. 

Op voorstel van Onzen Minister 
vau Buitenlandsche Zaken, 

WIJ Il EBBEN BESI.OTF.N EN W JJ ns­ 

SLUITEN; 

Onze Minist~r van Buitenland­ 
sche Zaken is belast, in Onzen Naam, 
bij de Wetgevende Kamers het 
ontwerp van wet aan te bieden 
waarvan de inhoud volgt : 

EENIG ARTIKH. 

Het op 30n December 1922 tus­ 
schen België en Polen gesloten han­ 
delsverdrag zal zijne volle en alge­ 
heele kracht hebben. 

Gegeven te Brussel, den rn Ja­ 
nuari {925. 

ALBERT. 
Par Ic lloi : 

Le Ministre des Aflai1·cs Etranqëres, 
Vans' Konings wege : 

De Minister van Buüenlundsclu: 
Zaken, 

Henrr jASPAn. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

ÎltllGADlrntNG VAN 23 JANUARI ·1923. 

WETSONTWERP 

tot goedkeuring van het Belgisch-Poolsch Handelsverdrag van 30 December 1922. 

MEMORIE VAN TOELICHTING 

· MuNE Hs1rn1rn, 

De Belgische Regeering en cle Poolsche Rcgcering, wenschende de handels­ 
betrekkingen tusschen de beide landen le bevorderen en uit te breiden zijn 
overeengekomen een handelsverdrag le sluiten. 

Dit verdrag is in zekere mate een vestigingsverdrag. Het is bestemd om 
aan de Belgisch-Poolsche handelsbetrekkingen een rechtelijken grondslag te 
geven, terwijl hel aan de zakenmannen der heide landen de overlui ging 
geefc dat hunne respectieve Regeerlng een oorkonde bezit die haar in staat 
steil de rechten harer onderhoorigen le verdedigen. 

Sedert twee jaar heeft Polen handelsovereenkomsten gesloten met een 
zeker aantal Stalen, inzonderheid met Zwitserland, Roemenië, Tsjecho­ 
Slowakije, Italië, Oostenrijk, Spanje, Nederland, Joego-Slavië en Frankrijk. 
De drie eerste dezer Overeenkomsten zijn gegrondvest op de clausule van 
meestbegunstiging. 

Om zich tegenover Polen niet in een ondergeschikten toestand te bevinden 
ten opzichte der hierboven vermeld/ Mogendheden, heeft de Belgische 
Hegeering besloten het hlerbljgaan.le handelsverdrag le onderteekenen. Oit 
verdrag is gesloten met als grondslag hel beginsel der clausule van meest­ 
bcgn11stigiog met wederkeerigheid. België zal aldus het voordeel geniclen 
der tariefverminderingeu door Polen verleend aan de landen waarmede 
België op de Poolsche markt concurreert. 

Het was immers oumogclijk op dit oogenblik met Polen ecu tarief verdrag 
te sluiten. Het nieuwe Belgische tolrcgiem dat een minimum - en een 
maximum- tarief zal omvatten werd door de Kamers nog nid aangenomen 
en kan <lus thans niet dienen als basis voor een verdrag, zoomin als het oude 
tarief dat binnenkort zal afgeschaft worden. 

liet Belgisch-Poolschc verdrag is gesloten voor een jaar, hernieuwbaar bij 
stilzwijgende overeenkomst en opzegbaar mits drie maanden op voorhand le 
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verwittigen. Het was niet wenschelijk een verbintenis voor een le lange 
tijdruimte aan le gaan ten einde de vrijheid onzer tol politiek te bewaren. 
Langs dt•a\ anderen kant was hel noodig aan het Verdrag een zekeren duur 
le geven; het heeft immers voor doel aan de handelsbetrekkingen tusschen 
de heide landen een rechtebjken grondslag te geven, en het kwam cr op aan 
dat deze basis een voldoende vastheid bood opdat de belanghebbenden er <le 
waarborgen zouden i11 vinden die de Yerdragsluiteude Staten hun hebben 
willen geven. 

De termijn van een jaar stemt overeen met onze verbintenissen die voort­ 
vloeien uit andere vau kracht zijnde handelsverdragen, waarvan de verval­ 
lijd voorbij is maar die vanjaar tot jaar stilzwijgend verlengd worden. 

Het scheen van belang al de punten waarop de clausule van meestbegun­ 
stigi11g betrekking heel lin extenso aan te geven. Daar dit verdrag als charter 
moet dienen voor de handelaars eu de nijveraars die betrekkingen onder­ 
houden met Polen zal zijne practische waarde des te grootcr zijn naarmate 
de tekst der Overeenkomst duidelijker en vollediger zal zijn. 

Er komen dan ook in den lekst van dit verdrag bepalingen voor betreffende 
tie vesuging, l:et uitoefenen van handel en nijverheid, het recht om in rechte 
te handelen, den eigendom, de inlandsche rechten en taxen, den doorvoer, 
hel regime der handelsreizigers, der koopvaardijschepen en de kwestie der 
landverhuizing. 
Ziedaar de algemeene zin waarin het bijgevoegde Belgisch-Poolsch verdrag 

is opgevat. Door dit verdrag is Polen voor den tegenwoordigen tijd gevrij­ 
waard tegen de verhoogingen van rechten, die de Regeering kan leggen op 
de voortbrengselen uit landen mi-t lage wisselkoersen, en voor de toekomst 
is het zeker, indien het ontwerp van nieuwe handelswetgeving in werking 
treedt, het genot te verkrijgen van het minimum-tarief dat opgenomen zal 
worden in hel nieuwe Belgische toltarief. 

Van zijne kant wordt België ten opzichte van zijn uitvoerhandel op een 
voet van volkomen gelijkheid gesteld met <le andere landen en geniet het al 
de voordeelen die Polen verleend heeft or zal verleenen door zijne huidige of 
latere haudelsverdrugan. 

HENRI JASPAR. 

-- 1~· 
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HANDELSVERDRAG 

tusschen België, het Groothertogdom Luxemburg en Polen. 

ZIJNE .MAJESTEIT DE KONING DEH BELGEN, handelend zoowel in 
Zijnen .Naam als in Naam der· GHOOTIIEl\TOGIN VAN LUXEMBURG 
krachtens de bestaande overeenkomsten us n de eeue zijde, en de PRESI­ 
DE.~T DEH POOLSCHE REPUHI.IEK aan ,I,~ amh-re zij,t,•, evenzeer 
wenschend de handclsbetrek kingen tusscheu tic beide landen te bevor­ 
deren en uil le breiden, hebben besloten een Handelsverdrag te sluiten dat 
geschikt zij mor het thans in hunne respectieve lauden heerschend over­ 
gangsregicm en hebben te dien einde lol hunne gl'vo!m:,chligden benoemd, 
te welen : 

ZIJ~E MAJESTEIT DE KONING OER BELGEN : 

Den heer Henri JASPAR, Zijn Minister van Buitcnlandsche Zaken, 

DE PRESIDENT UEH POOLSCIŒ REPUBLIEK ; 

Graaf Ladislas Somxsxr, buitengewoon gezant en gevolmachtigd Minister 
der Poolsche Republiek hij Zijne Majc~t1·it den Koning der Belgen, 

welke, na hunne in· goeden en in behoorlijk en vorm bevonden volmachten 
aan elkander medegedeeld te hebben, overeengekomen ziju aangaande de 
volgende artikelen : 

ARTIKEL 1. 

De onderhoorigen van eene der Verdragsluitende Partijen op het grond­ 
gebied der andere Partij gevestigd of er tijdelijk verblijvend, zullen, wat 
hel inrichten en hel uitoefenen van ceuigen handel of eeuige nijverheid 
betreft op het grondgehied der andere Vcn!rngsl11ikndc Partij dezelfde 
rechten, voorrechten, vrijdommen, gunsten, en vrijstellingen genieten als 
de onderhoorigcn der meest begunstigde Natie. 

ARTIKEL 2. 

De omierlioorigen van elke Verdragsluitende Partij zullen op het Grond­ 
geLil'd der andere Ver-dragsl11ite11de Partij ten opzichte vau hunnen rechts­ 
toestand, hunne roerende of ourocrcurle goedci·e111 hunne rechten eu 
belangen, dezelfde hehuudcliug geniclc11 als die verleend aan de ondcrhno­ 
rigeu der meest begunstigde Natie. 

Zij zullen vrij zijn hunne zaken op het grondgebied der andere Verdrag­ 
sluitende Pari ij, hel zij persoonlijk, hetzij door bemiddeling van een I usschen­ 
pcrsoon huuner eigen keuze te regelen en zij sullen, mits zich naar de lands- 
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wetten te Aedragcn, hel recht hebben in rechte te verschijnen en vrijen 
lo<'gang hebben bij de overheden. Zij zullen al de rechten en vrijdommen 
der landgenoolen genieten en gelijk -leze zullen zij de vrijheid hebben zich 
voor de bescherming hunner belangen te bedienen van advocaten of van door 
.hen zelf gekozen lasthebbers. 

ARTIKF:I, 5. 

Het grrcchtélijk bestaan van de burgerlijke of handelsmaatschappijen die 
op geldige wijze volgens de wellen van een der Verdragsluitende Partijen 
opgericht zijn en hun maatschappelijken zetel op haar grondgebied hebben, 
zal door de andere partij erkend worden O(> voorwaarde dat zij geen ouge­ 
oorloofd doel of een doel in strijd met de goede zeden nastreven, en zij 
zullen, mits zich naar de wellen en reglementen le gedragen, vrijen en onge­ 
hinderden toegang hebben tot de Rechtbanken, hetzij om er eene rechtsvor­ 
dering in le stellen, hetzij om er zich te verdedigen. 

De aldus erkende burgerlijke en handelsmaatschappijen van elk der Ver­ 
dragsluitende Partijen zullen, mils zich le onderwerpen aan de wellen der 
andere, zich op het gron<lgehicd dezer laatste kunnen vestigen, er bijkau­ 
toren of bijhuizen stichten en er hunne nijverheid uitoefenen. Een uitzonrle­ 
ring wordt echter gemaakt voor de takken van den handel en de nijverheid, 
die wege11s ln11111en aard van algemeen nut, zooals de assurantie-maatschap­ 
.pijen en de financieele maatschappijen aan bijzondere voor alle landen toe­ 
passelijke bepeikingen onderworpen zouden zijn. 

Eens dat deze maatschappijen toegelaten zijn overeenkomstig de wellen 
eu voorschriften die van kracht zijn or zullen zijn op het grongebied van 
het respectieve land, zullen zij vrijen en gcmakkelijken toegang hebben tot 
de rcchbanken en zullen zij niet onderwerpen zijn aan rechten, belastingen 
en in het algemeen aan fiscale cijnzen welke van anderen aard of hooger 
zouden zijn dan die welke aan de maatschappijen van het land opgelegd 
worden. 

ARTIKEL 4. 

De inlandschc rechten of taxen geheven voor rekening van den Staal, de 
Provincies en de Gemeenten or andere openbare instellingen en die gelegd 
zijn of zullen worden op het voortbrengen, het bereiden van goederen of 
het verbruiken van eeuig artikel op het grondgebied van ten der Verdrag­ 
sluitende Partijen, zullen de vorrtbrcngsels, goederen en artikelen der 
andere Partij niet in meerdere male of op meer hinderlijke wijze mogen 
treffen dan <le inlaudsche voortbrcugse!s, goederen of arukeleu van den­ 
zellden aard of dan die der meest begunstigde Natie. 

ARTIKEL ö. 

De ouderhoorigen, zoowel als de burgerlijke en de handelsmaatschappijen 
vau elk der beide Yerdragsluitende Partijen, zullen in geen enkel geval voor 
het uitoefenen van hunnen handel of van hunne nijverheid op het grond- 
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gebied der andere Yerdragsluiteude Partij onderworpen kunnen worden aan 
rechten, taxen, vervoertarieven, belastingen, beperkingen van prijzen of 
van verkoopgebieden, en lasten onder gelijk welke benaming, die van 
anderen aard of zwaarder zouden zijn dan die welke gcë1sr.hl worden of 
zullen worden van de landgeuooten. 
Zij zullen ontslagen zijn van de betaling van verplichte leeningcn en 

nationale giften zoowel als van elke andere L,ijdrage van welken aard ook 
welke voor de behoeften van den oorlog zouden opgelegd worden. 

De onderhoorïgcn van elk <Ier Verdragsluitende Partijen zullen op het 
grondgebied der andere vrijgesteld zijn van eiken militairen dienst en van 
elk verplichtend officieel, bestuurlijk of gerechtelijk ambt, behalve in zake 
voogdij, ln vredes- en in oorlogstijd zullen zij slechts verplicht zijn Lol de 
militaire dicnslverlecningen en opeischingen welke aan de laudgcnooten 
worden opgelegd, in dezelfde mate en volgens dezelfde beginselen als deze 
laatsten en legen eene rechtvaardige vergoeding. 

ARTIKEL 6. 

Al de voortbrengselen van den grond of van de nijverheid afkomstig van 
of uitgevoerd uit het tolgebied van cene der Verdragsluitende Partijen, die 
i ugevoerd zullen worden op het tolgebied van de andere Verdragsluitende 
Partij en die bestemd zijn. hetzij om verbruikt, hetzij om in de stapelhuizen 
opgeslagrn, hetzij om opnieuw verzonden te worden, hetzij voor den door­ 
voer, zullen tijdens den duur dezer Overeenkomst onderworpen worden 
aan de b·ehanileling verleend aan de meest begunstigde Natie. Zij zullen 
nzouderhcid in geen enkel geva I onderworpen kunnen worden noch aan 
hoogere, noch aan andere rechten, noch aan andere beperkingen dan die de 
voortbrenaselen of de goederen der meest begunstigde Natie Lrdîen. 

De uitvoeren met bestemming naar eeue der Verdragsluitende Partijen 
zullen door de andere met geene andere of hoogerc rechten of taxen belast 
worden dan bij den uitvoer derzellde voorwerpen naar het te dien opzichte 
meest begunstigde land, noch aan andere beperkingen onderworpen worden. 

Elke der Verdragsluitende Partijen verplicht zich dus de andere onmiddel­ 
lijk en zonder verdere voorwaarden te doen genieten van elke gunst, van 
elk voorrecht of van elke vermindering van rechten of van taxen welke zij 
aangaa11de bovenstaande zaken aan eene derde Natie blijvend of tijd.lijk 
reeds verleend heeft of in hel vervolg zou kunnen verlccneu. 

De Yerdrugsluitcude Partijen zijn overeengekomen dat de beperkingen of 
verboden betreffende den in- of uitvoer van zekere goederen slechts 
gehandhaafd zullen worden gedurende den tijd en in de mate waarin zij 
noodzakelijk zullen gemaakt zijn door de huidige economische omstandig­ 
heden. 

AnTIKEL 7. 

De door artikel 6 vastgestelde beschikkingen zijn niet van toepassing op: 
t O de voorrechten verleend of die Jute!' verleend zouden kunnen worden 
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dnor een rler Verdragslnitende Partijen in het grensverkeer met de aan­ 
gen zende landen; 

~0 de bijzondere gunsten 1.iît een tol- of economisch verbond voort­ 
vlnr-i-nd : 

5° hel voorloopig tolregime tusschen de Poolsche en Duitsche gedeelten 
van Opp1•r-Siln1ë. 

ARTIKEL 8. 

(Iuder verplichting van weder-verzending of vau wederinvner binnen de 
drie maanden en van hel ln-wijs dei· eenzelvigheid, 011de1· voorbehoud even­ 
tueel der borgstelling of der inhewaargeving der rechten en der over­ 
draehrstuxe of van de belasting op den omzet, en in ·het algemeen op voor­ 
waarde dat de ter zake van kracht zijnde reglementen in acht worden 
~enorncn, word! de vrijstelling van elk i11- en uitvoerrecht we.lerkeerig 
vastgeste.d : 

1° Voor de aan douanereehten onderworpen stalen met inbegrijp van 
die der handelsreizigers; 

211 Voeu· de voorwerpen bestemd voor tentoonstellingen of wedstrijden. 

Anrnrnr. !>. 

De heide Verdragsluitende Partijen verbinden zich elkander wederk eerig 
vrijheid van doorgang Ic verleeneu langs de voor den internationaleu door­ 
voer meest gf'schikte wrgen aan personen, reisgoederen, koopwaren en 
voorwerpen van elkcn nard, postzcndiugeu , schepen, hootcn , rijtuigen en 
wagons of andere middelen van vervoer, e11 waarborgen onder dit opzicht 

. aan elkander de beha1,deli11g der meest bcgu11sli~de Nat.ie. 
De koopwaren van eiken aard die door een der heide landen gaan zullen 

wcderkeerig vrijgesteld zijn van elk dounucrecht , de statistiek- en toezichts­ 
rechten uitgezonderd. 

Geen der beide Verdragsluitende Partijen zal echter gehouden zijn den 
doorgang te verleeuen aan reizigers aan wien het betreden van zijn grond­ 
g~bicd verboden zou zijn. De doorvoer der koopwaren zal verboden kunnen 
wnrdeu : 

a) om redenen van openbare en nationale veiligheid; 
b) om t5Pzondheidsrcde11cn of als voorzorg tegen ziekten van dieren en 

van gcwas!>Cll; 
c) vonr de namaaksels en de koopwaren die in een der Verdragsluitende 

Stalen het voorwel'p vau ecu Staatsmonopolie uitmaken. 

At1TlKIIL 1 o. 
IJc handelaren, <le Iahrik autcn en andere nijveraars, die door eene erken­ 

niugsk aart af;!.elCHrti door de overheden van hun land zullen bewijzen dat 
het l.1111 toq;elaten is ceue nij verhcid uit le oefenen in den Staal waarin zij 
hunne wnoupluuts hebben, zullen, hetzij pcrsooulijk , hetzi] door in hunnen 
dienst zijnde baudclsreizlgers, aaukoupen mogen doen en, zelfs stalen met 
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zich dragend, mogen trachten bestellingen le verkrijgen op het grondgebied 
der andere Verdragsluitende Partij. Zoolang gezegde in België en in het 
Groot-Hertogdom Luxemburg gevestigde handelaren, fabrikanten en andere 
nijveraars of handelsreizigers in het Poolsch tolgebicd reizend voor reke­ 
ning van een Belgisch of Luxemburgsch huis, aldaar vrijgesteld zullen zij11 · 
van de belasting Of) het inkomen, zal hetzelfde geschieden bij wijze van 
wederkeerigheid voor de in het Poolsche lolgebied gcvesti ~(Ic handelaren, 
fabrikanten en andere nijveraars of handelsreizigers in België en in het 
Groot-Hertogdom Luxemburg reizend voor rekening van een m Puolsch 
tolgebic<l gevestigd huis, terwijl trouwens het recht der meest begunstigde 
natie gewaarborgd hlijlt. 

De nijveraars (handelsreizigers} die van eene herkenningskaart voorzien 
zullen zijn, zullen stalen maar ~ccne koopwaren bij zich mogen hebben. 

De erkenningskaarten worden afgeleverd overccukomstig het model der 
bijlage. 

De Ycrdragsluitende Partijen zullen elkander wederkeerig rnededeelen 
welke de Overheden zijn belast met <le aflevering der erkenningskaarten, 
alsmede de beschikkingen waarnam· de reizigers zich moeten gedragen in hel 
uitoefenen van hunnen handel. 

De aan het douanerecht onderworpen \'OOrwerpcn als stalen door gezegde 
reizigers iu~evoerd, zullen van beide kanten vrij van i11- en uitvoerrechten 
worden toegelaten, op voorwaarde dat deze voorwerpen zonder verkocht 
te zijn weder uitgevoerd worden binnen de drie maanden en dat de ilien: 
tileit der ingevoerde en wederuitgevocrde voorwerpen geen twijfel laat. 

Hel weder uitvoeren der stalen zal in heide landen gewaarborgd moelen 
worden hij het hinnenkomen , hetzij door het nederleggen Yan het 
bedrag der respectieve duuanerechten, hetzij door borgstelling. 

ARTIKEi. 1 {. 

De in een der beide landen lorgrlalen ondernemingen van landverhuizing 
zullen onder alle opzichten op het grondgebied vau het andere land dezelfde 
rechten, vourrcchlen, vrijdommen en uitzonderingen genieten als de gelijk­ 
soortige ondernemingen van het meest ht·gunstig<le land. Zij zullen als offi­ 
cieclen verkgenwoordigcr zonder onderscheid een Belgischen of een 
Poolscheu onderhoorige mogen henoemen. 

De in ecu der beide landen loegelalen lundverhuizingsagenu-n zullen in het 
andere, mits zich le gcdl'ngen naar de ter zake bestaande wellen, decreten 
l'll r1·gkmenten1 welke ook de haven van i11sclll'pi11g der landverhuizers zij, 
de nationale he handeling gc11ielen voor alles wat de toelatingen, taxen en 
ande. c faciliteiten betreft. 

A11nKRt 12. 

De schepen en booten, die de vlag vau een der heide Verdragsluitende 
Partijen roeren, welke op ballast of gcludc11 de wateren of havens van de 
andere Parti] zullen binnenvaren of die er uil zullen varen, welke ook de 
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plaats van hun vertrek or van hunne aankomst zij, zullen niet onder worpen 
worden, zoowel bi] het in-als bij hel uitvaren en bij ile doorvaart, aan 
cenig recht of taxe, onder welke benaming ook, in naam or leu voordeele 
van de Hegeering, van openbare besturen, van gemeenten of van gelijk 
welke organismen geheven, di«- van anderen aard of hooger zouden zijn dat 
die welke thans opgelegd zijn or in het vervolg zouden kunnen worden op clc 
vaartuigen van hel land zelf. Hunne ladingen, van welken oorspro11g ook, 
zullen gcl'ne andere noch hoogere invoerrechten betalen en zullen aan geene 
andere lasten onderworpen zijn dan wanneer zij onder de ,•lag van hel land 
zelf zouden ingevoerd zijn. Hunne passagiers en dezer reisgoederen zullen 
eveneens behandeld worden alsof 1.ij onder de vlag van hel land zelf zouden 
reizen. 
\Vat bel rrft het plaatsen der schepen en booten, hel laden en lossen daar­ 

van iü de havens, roeden, vloedhavens en dokken, en in het algemeen voor 
alle gelijk Wl·lke formaliteiten of beschikkingen -waaraan de handelsvaar­ 
tuigen, hunne hemanningeu en hunne ladingen onderworpen kunnen zijn, 
wordt overeengekomen dat aan de vaartuigen van het land zelve geen enkel 
voorrecht, noch oenige gunst, verleend zal word~n, welke die van den 
anderen Staal ook niet zouden genieten; daar hel de wil van beide Venlrag­ 
sluitende Partijen is dat ook onder dit opzicht hunne vaartuigen op den voet 
eener volkomen gelijkheid behandeld worden. 

De ,·oorafgaandc beschikkingen verhinderen niet dat de beide Verdrag­ 
sluitende Partijen der kustscheepvaart, het visschen in de territoriale 
wateren, zoowel als liet slepen en andere havendiensten voor hun eigen vlag 
voorbehouden. 

De schepen en booten, die onder de vlag van eene der Verdragsluilende 
Partijen varen en voorzien zijn van de scheepspapieren en documenten ver­ 
eischt door de wetten van het land dezer vlag, zullen van rechtswege erkend 
worden als hebbende de nationaliteit van gezegd land in de territoriale en 
binnenwateren en in de havens der andere Yerdragsluitende Partij, zonder 
dat het noodig zal zijn andere bewijzen le leveren. 

De getuigschriflen van tonncmaat aan de vaartuigen van elk der beide 
landen volgens de methode Moorsom algeleverd, zullen respectievelijk 
erkend worden, volgens de modaliteiten die later nader bepaald zullen 
worden na uitwisseling der ter zake toepasselijke reglementen. 

ARTIKEL f5. 

De beide Verdragsluitende Partijen waarborgen elkander wederzijds, op 
hunne grondgebieden, de behandeling der meest begunstigde natie, voor 
alles wat de verschillende bestuurlijke of andere formaliteiten betreft, 
welke noodig gcmaakl ziju door de toepassing der in deze Overeenkomst 
verva lie besch ikkingeu. 

Het is echter verstaan dat de in <Ic voorafgaande artikelen uitgedrukte 
bepalingen, voor zoover zij de behandeling der meest begunstigde natie 
waarborgen, geenszins afbreuk doen aan de bijzondere wetten, verorde- 
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niugeu en reglementen in zake handel, nijverheid, politie, algemecne veilig, 
heid en de uitoefening van zekere ambachten of beroepen, welke in elk der 
beide landen van kracht zijn of zullen worden en toepasselijk zijn op al de 
vreemdelingen. 

AB'I'. i4. 

Dit Verdrag zal bekrachtigd worden en de bekrachtigingen zullen te 
Brussel zoudra mogelijk uitgewisseld worden. 

Het zal in werking treden den vijftienden dag na de uitwisseling tier 
bekrachtigingen. 

Het Verrlrag wordt gesloten voor den tijd van een jaar. Wanneer het 
echter bij het verstrijken van dezen termijn niet opgezegd is, zal het stil­ 
zwijgend voor een onbepaalde periode verlengd worden en zal le allen tijde 
opgezegd kunnen worden. 
In geval van opzegging zal het nog van kracht blijven gedurende drie 

maanden, te rekenen van den dag waarop een der Verdragsluitende Partijen 
aan de andere kennis gegeven zal hebben van haar voornemen er de uit­ 
w1· rking van le doen ophouden. 

Ter Oorkonde waarvan de Gevolmuchtigden dit Verdrag onderteekeud 
hebben. 

Gedaan in dubbel te Brussel, den dertigsten der maand December i922. 

(Get.) H. JAs:.>AR. 
(Get.) L. SollANSKI. 
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BIJLAGE. 

Erkenningskaart v oor handelsreizigers 
voor het jaar 19. . Nr der kaart. 

(wapen] 
geldig voor 81'1gië, het Grool hertogdom Luxemburg en Polen. 

Houder: 
(voornamen en familienaam) 

., den. opgemaakt te. . 
(stempel) 

. 19. + 

(bevoegde overheid) 
(handteekening) 

Er wordt bevestigd dat de houder dezer kaart een (aanwijeing der fabriek 
of van den handel) bezit le. . , . onder de firma. 
als handelsreiziger in dienst is der firma. • . . . te. • 
die aldaar een (aanwijzing der fabriek of van den handel) bciit. 

Daar de houder dezer kaart weuscht bestellingen te verkrijgen en aan- 

koopen le doen voor rekening van zijn firma, zoowel als voor de volgende 
de volgende 

~rma; (aanwijzing der fabriek of van den handel) le • • • 
1irma s, 

. . gezegde firma gehouden is . . wordt er bovendien bevestigd dal d f' , · 1 1 •• m dit land 
gezeg e mua s ge iouuen ZIJ n 

de wettelijke belastingen le betalen voor dt: uitoefening van hunne handel runnen 
( nij verheid). 

Persuousbesclu-ijving van den houder : 
Ouderdom: 
Lengte : 
Haar: 
Bijzondere kentcckeneu : 

Handtcckcning van den houder. 

BERICHT. 

De houder dezer kaart zal. niet mogen naar bestellingen zoeken of aan- 
. . van het bevenaernel li uis, 

knopen do1·11 dan al reizende en voor rekening d b 0

1d 1 . ' cr ovengeme e 1111zen. 
Hij zal stalen maar geene koopwaren bij zich mogen hebben. Hij zal zich 
trouwens moeten gcdrngen naar <le in eiken Staat van kracht zijnde 
beschik k ingen. 

Non : Daar waar het model een dubbelen tekst bevat, zal hel voor het 
opmaken der kaart te gebuikcn formulier de uoodige ruimte moeten hebben 
vo nr den eenen of den anderen tekst naar de omstandigheden van elk af zou­ 
dcrlijk geval. 
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SLOTPROTOCOL. 

Te Brussel zijn tegenwoordig : 
Vour België en het Groothertogdom Luxemburg : 
De heer Henri JASPAR, Miüister van Buiteulandsche Zaken. 
Voor Polen : 
Zijne Excellentie Graaf Larlislas SoBANSKI, Buitengewoon Gezant en Gevol­ 

machtigd Minister der Poolsche Bepubliek bij Zijne Majesteit de Koning 
der Belsen "' , 

Alvorens over te gaan tot <ie onder-teekening van het Handelsverdrag 
tusschen België, het Groo-Irertogdorn Luxemburg en de Poolsche Republiek, 
zijn de öudergeteckeude Gevolmacluigden overeengekomen aangaande 
hetgeen volgt: 

1. - SCHEIDSRECHTERLIJKE PROCEDUUR. 

Indien cr tusschen de Verdragsluitende Partijen een geschil zou ontslaan over 
de uitlegging of de toepassing der beschikkingen van dit Verdrag. zal het geschil,· 
indien een der Verdragsluitende Partijen zulks vraagt, geregeld worden door 
middel· van een scheidsgerecht. 

Voor elk geschil zal hel scheidsgerecht op de volgende wijze samengesteld 
worden : elk der Verdragsluitende Partijen zal als scheidsrechters onder zijne 
onderhoerigen twee bevoegde personen benoemen; de Verdragsluitende Partijen 
zullen overeenkomen aangaande de keus van een opperschei-lsrechter , onder­ 
hoerige van eenen derden Slaat. De Verdragsluitende Partijen behouden zich 
voor OJl voorhand en voor ecne te bepalen tijdruimte den persoon te benoemen· 
die, in geval van geschil, het ambt van opperscheidsrechter zal ven uilen. 

Voor het eerste scheidsrechterlijk geval zal het Scheidsgerecht zetelen op het 
grondgebied der verwerende Verdragsluitende Partij , voor het tweede geval op 
hel grondgebied der andere Partij, en zoo voorts beurtelings op het grondgebied 
van elk der Verdragsluitende Partijen; diegene der Verdragsluilendc Partijen op 
wier grondgebied de rechtbank zal zetelen, zal de plaats aanwijzen, waar zij zal 
zitting houden; zij zal de lokalen, lie klerken en hel dienstpersoneel noodig voor 
de werking der Rechtbank moelen verstrekken. De Rechtbank zal voorgezeten 
worden door den opperscheidsrechter. De besluiten zullen genomen worden 
hij meerderheid der stemmen. 

De Verdragsluitende Partijen zullen zich met elkander verslaan, hetzij 
voor elk geval vau scheidsgerecht, hetzij voor al de gevallen, aangaande de 
door de Rechtbank te volgen proeeduur. Bij gebrek aan overeenstemming 
zal de proeeduur geregeld worden door de Rechtbank zelve. De proceduur 
zal schriftelijk kunnen geschieden indien gee11e der Partijen daartegen 
bezwaar heeft. 
Wat de dagvaarding en hel verhoor der getuigen en der deskundigen 

betreft, zullen de Overheden van. d1' der Verdragslutteude partijen, op ver- 
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zoek der· Scheidsrechtbank, aan de bevoegde Regcl·ri11g hu1111c hulp verleenen 
gelijk aan de burgerlijke rechtbanken van het land. 

ll. ,vAT BETIU~F'l' ARTŒEL 2. 

Ilet is verslaan dat de beschikkingen vau arrikel 2 volgens welke de onder­ 
hourigen der heide V crdragsluitcude Partijen hel recht hebben op gelijken 
voet met de landgcnooten voor de rechtbanken in rechte te handelen niet 
van toepassing ziju op den kosteloozen ger~d1tclijken bijstand, 01, de vrij­ 
stelling der borgstorting [udicatum solvi~ op het beheer der roerende nala­ 
teuschap, noch op den toestand ten opzichte zijner schuldeischers van den 
onderhonrige der Verdrugsluitende Partijen, welke in staat van failliet is 
verklaard op hel gl'o111lgcl>ic(l der andere Yerdragshuterule Partij, daar deze 
aangclt>genheden voor afzonderlijke overeenkomsten voorbehouden zijn. 

Ill. \VAT JlETUEF1' ARTIKEL 6. 

a) Aangezien de voortbrengselen opgesomd in artikel 6 van de Verdrag­ 
sluitende Partijen afkomstig moeten zijn, zullen de Douancoverhcden het 
recht hebben de overlegging van getuigschriften van oorsprong Ic eischen. 

B) Aangezien artikel (; van dit Verdrag aan de voortbrengselen van den 
grond en van de nijverheid der Verdragsluitende Partijen de hehande­ 
ling der meest begunstigde natie verleend, stellen de beide Verdrugsluitendc 
Partijen vast dat hel invoeren wegens den lagen stand der wisselkoersen 
vau supertaxen of van coëlficieuten van vermeerdering dei· invoerrechten 
gelegd op de voortbrengselen van den grond of van de nijverheid der andere 
Partij, welke niet op al de andere landen zouden toegepast worden, in 
strijd zou zijn met den geest van dit Verdrag. 

l V. - WAT BETHEli'T ARTIKEL 1 t. 

De Belgische Begeering zal, overeenkomstig de Belgische wetgeving op 
de landverhuizing, aan de Poolschc landverhuizers, zoowel in hel Konink­ 
rijk als op de schepen die landverhuizers zullen innemen, dezelfde bescher­ 
ming verzekeren uls die zij aan de Belgische landverhuizers verleen 1. 

Z,j verbindt zich bovendien er voor le zorgen dat op elk schip hetwelk op 
de haven van A11Lweq,e11 vaart en Poolsche landverhuizers vervoert, zich 
een door de Belgische overheden van den Dienst der Landverhuizing goed­ 
gekeurde tolk bevinde. 

V. - OVERBRENGING VAN GELDEN. 

Zoolang in Polen de beperkende maatregelen op den uitvoer Yan kapi­ 
talen zullen gehandhaafd worden .zal Polen aan de Belgische maatschappijen 
of Iirma's of dt! Poolsche muatschappijeu or firma's waarin Belgisch kapitaal 
betrokken is, welke in Polen een nijverheid of een handel uitoefenen, toe­ 
laten de sommen die zij noodig zullen hebben voor de betaling hunner 
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dividenten, coupons van obligaties or van aandeelen, interesten en voor de 
terugbetaling van leeuingen of vau andere schulden vrij 'uit Polen uit le 
voeren. 

De aldus toegelaten uitvoeren van kapitalen zullen geschieden onder het 
toezicht van den Minister van Financiën van Polen. 

H. JASPAR, 

L. SoBANSKJ. 

~-- 


